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jalonnent le texte, nous en donnant

une version en filigrane :

"le roman-montage comme
possibilité d'inclure des co-auteurs.

Avec la possibilité de rester bref

tout en allant chercher loin, de

jouer, d'essayer des mélanges,

d'insérer l'actualité dans le

corps du récit. Avec la possibilité

de laisser le champ libre à

une lecture créative". L'ensemble

- documents, extraits,

réflexions - aurait de quoi paraître

disparate. Mais c'est là que se

confirme la maîtrise de Walter,

capable d'intégrer des textes

parfois arides à une histoire où

transparaît, avec une douceur et

une nostalgie lumineuse parce

que, malgré tout, pleine

d'espoir, toute la gamme des

sentiments humains. Avec des

nuances passant de la subjectivité

la plus totale à une objectivité

confondante, ces différents

textes se répondent et interra-

gissent au fil de la lecture,

apportant à chaque fois un

éclairage différent à la trame du

récit. Ouvrant même les uns sur

les autres de nouvelles perspectives.

Dans une langue riche et

un style particulier qui, grâce à

la traduction, conserve un

balancement typiquement
allemand, Otto F. Walter s'attache à

tracer avec adresse et subtilité le

portrait de ces années septante,

nous livrant un regard original

sur nos espoirs et nos désillusions,

ceux-là même générés

par mai 68.
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Le nouveau
Messager Suisse,

c'est plus de
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CONSULTATION JURIDIQUE
par Elisabeth Morand de Gascpiet

Loi
sur le

Une campagne importante a été menée en

France par le Ministère de la Consommation,
à la suite de la Loi du 31 décembre 1989 dite
"loi sur le surendettement".

La question peut se poser parfois à des

ressortissants suisses ayant acquis des biens meubles

et immeubles en France en empruntant et

qui ne peuvent plus faire face à leurs engagements.

C'est pourquoi cette Loi institue une procédure
de règlement amiable destinée à régler les

situations de surendettement des personnes
physiques, caractérisée par l'impossibilité
manifeste de faire face à l'ensemble de ses

dettes non professionnelles exigibles et à

échoir.

La procédure est engagée à la demande de la

personne débitrice, devant une Commission

d'examen. Cette commission est instituée dans

chaque département.
La Commission va s'efforcer de concilier les

parties et d'élaborer un plan conventionnel de

règlement qui peut comporter des mesures de

report, de rééchelonnement des paiements
des dettes de remise des dettes, de réduction

ou de suppression du taux d'intérêt...
Le Tribunal d'Instance est compétent pour
connaître des recours dirigés contre les

décisions prises par la Commission.
Il est institué devant le Tribunal d'Instance du

domicile du débiteur une procédure collective
de redressement judiciaire civil.
La deuxième partie de cette procédure sera

analysée dans le prochain numéro.

Dans l'immédiat, il convient de retenir la saisie
d'une Commission départementale d'examen
des situations de surendettement par un débiteur

de bonne foi ne pouvant faire face à ses

engagements.

Grille de petites annonces
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